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Contre les stages Beullac en entreprise, 
manifestations dans plusieurs villes 

POURSUITE 
DE LA MOBILISATION 

DES ELEVES DES LE.P 

Le mouvement des élèves de L E P contre les mesures 
Beullac se développe. Après la lutte des lycéens du Havre 
au mois de novembre, Dunkerque, Clermont-Ferrand, Le 
Puy, Grenoble ont vu se dérouler des manifestations im­
portantes d'élèves contre le projet de l'alternance. Au ­
jourd'hui la région parisienne, Lyon, Rennes, Marseille 
sont à leur tour touchés par ce mouvement. 

i.es élèves s'opposent à la mise en place des stages 
en entreprise décidée par Beullac, ministre de l'Educu 
tion Nationale. Ces stages qui ont reçu l'appui de la ma-
lorité de la F E N s'appliquent cette année à titre expéri­
mental à 30 000 élèves. Ils seront étendus â partir de 
l'an prochain à l'ensemble des L E P et lycées techniques. 

Les élèves de L E P refusent ces stages parce qu'en gé­
néral ces stages n'auront même pas lieu dans des entre­
prises correspondant à leur branche, parce que ces stages 
qui doivent durer dix semaines vont encore réduire dans 
les L E P l'enseignement général déjà bien insuffisant, par 
ce que le programme des examens BEP. 'CAP n'est pas 
pour autant adapté à cette réduction des cours, enfin 
parce que lors de ces stages, Beullac veut soumett-e les 
élèves à l'idéologie patronale et bien sûr les priver de tous 
droits syndicaux parce que les élèves ne veulent pas produi­
re gratuitement pou' les patrons. 

Dans la région parisienne le mouvement se développe 
depuis maintenant plus de quinze jours. Dans la banlieue, 
de nombreux L E P sont en grève, en ce qui concerne Paris 
même la mobilisation a surtout lieu à l'occasion des mani­
lestations régionales. 

Mardi avait lieu à .Paris une nouvelle manifestation des 
élèves de L E P pour exiger «l'abrogation de la circulaire 
Beullac». E n fait , il y avait deux manifestations, l'une à 
Port Royal , l'autre à République et cette situation nuit à 
l'unité et au renforcement du mouvement. 

A u total, le nombre des manifestants était légèrement 
supérieur à la manifestation de la semaine dernière. Serré 
de près devant et d e r r i è r e - par les flics, le cortège 
parti de République n'a pu se diriger vers le ministère, 
l'objectif initial ; il a donc traversé le 11e et le 20e arron­
dissements, pour se dissoudre Place des Fêtes dans le 19e. 

Pour la majorité des élèves de L E P présents, il s'agit de 
leur premier mouvement, de leur deuxième manifestation. 
C'est ce qui explique que ce soit seulement à la l in de cette 
manif que des questions sur la conduite du mouve­
ment commencent à apparaître : «A quoi cette mani­
festation a servi ? On s'est retrouvé nombreux et après ?. 
Il aurait mieux fallu consolider la lutte dans chaque ba­
hut, faire de l'information sur les mesures Beullac. Puis­
qu'on était dans les quartiers populaires, if~aurait fallu 
s'arrêter à chaque carrefour et faire des groupes de dis­
cussion avec les gens ; mais là on n 'a fait que marcher. 

Si beaucoup par inexpérience n'avait pas saisi l'enjeu 
du débat qui s'est déroulé lors de la coordination qui a 
précédé la manifestation, les interrogations ont redou­
blé à l'annonce, lors de la dissolution, d'une nouvelle 
manifestation jeudi. E n effet lors de cette coordination 
plusieurs propositions étaient apparues concernant l'ob­
jectif de la manif : «Soit on faisait la manifestation tradi­
tionnelle vers le ministère qui serait arrêtée par les flics 500 
mètres avant le ministère, soit on donnait un objectif plus 
précis à la manif, comme passer devant les radios pour 
assurer la popularisation du mouvement, ou se rendre 
devant le local de la FEN pour répondre du tac au tac à 
André Henry qui avait traité le mouvement de irigoloo. 
Fort de l'expérience de ces deux manifs et de, maintenant, 
plus de 15 jours de lutte sur la région parisienne, ce déliât 
sur l'efficacité du mouvement pourra être désormais l'af­
faire de tous. 

AFGHANISTAN 
• L'Agence Tass 

fait état 
d'« accrochages » 

• Incendies dans le 
Bazar de Kaboul 

• Nouveau pont 
aérien soviétique 
vers Kaboul 

Selon les informations les plus récentes, un nouveau 
pont militaire est actuellement mis en place par l 'URSS 
pour acheminer des renforts militaires en Afghanistan. 5 à 
6G0 soldats viendraient ainsi grossir chaque jour l'armée 
d'occupation russe dans ce pays. I l est de plus en plus diffi ­
cile pour l'union soviétique de nier la réalité de la résistance 
contre l'invasion des troupes de Brejnev. L'Agence Tass elle-
même lait état d'accrochages dans les trois provinces de 
l'Est afghan : « Plusieurs groupes armés de bandits équipés 
d'armes américaines ont été envoyées è Nangarhar - pro­
vince frontalière avec le Pakistan dans plusieurs régions. 
Us ont sévi contre la population locale, brûlé des écoles, 
fait sauter des ponts et des routes ». « D'autres provinces 
de l'Afghanistan, poursuit l'Agence Tass, ont également 
subi des attaques venant de l'étranger. Les unités afghanes 
ont exterminé une bande bien armée qui opérait a Bada-
sban (Nord-Ouest), elle procèdent actuellement à la liquida­
tion d'une autre bande dans le Paktya (près du Pakistan/. » 
L'agence soviétique parle aussi de l'extermination de 
« ces bandits formés dans -lis bases spéciales au Pakis­
tan u. Ces déclarations ainsi que le pont aérien en cours 
actuellement constituent un aveu de la pan de l'Union so 
viétique, Brejnev qui prétendait que ses troupes étaient 
intervenues au nom de l'internationalisme prolétarien a 
« l'appel du peuple afghan » est obligé de reconnaître im 
plicitement que ses troupes rencontrent une résistance 
accrue de la part du peuple épris d'indépendance. 

Des faits récents vienn'jnt confirmer l'hostilité et la lutte 
du peuple afghan contre l'occupation. Comme elle l'a déjà 
fait pour parler de la résistance du peuple érythréen, 
l 'URSS traite de « bandits » les patriotes afghans, procédé 
employé par toutes les puissances coloniales pour dénigrer 
la lutte des peuples. Deux mille cinq cents militaires sovié 
tiques auraient été abattus depuis le 27 décembre en 
Afghanistan. Les l/vestia (journal de Moscou) mention­
naient samedi soir l'incendie d'une soixantaine de boutiques 
proches du central et d'un hôtel o ù résident de nombreux 
soviétiques. Après les rumeurs de renversement du fantoche 
Karmal , déconsidéré aux yeux du peuple afghan, les der­
niers événements forcent Moscou à avouer l'existence d'une 
résistance â son invasion. A ces difficultés rencontrées par 
l 'URSS en Afghanistan, vient s'ajouter un isolement crois­
sant sur la scène internationale. 

36 pays du tiers monde, lors de la Conférence d'Islama­
bad, de nombreux autres pays à l'ONU ont condamné 
l'intervention soviétique en Afghanistan. Par ailleurs, 
l 'URSS ne vient elle pas d'annuler la tournée en France de 
la troupe du Bolchoi , tournée prévue de longue date. 

L ' U R S S craignait sans doute que les snectacles de 
ballets ne soient perturbés par des manifestations hostiles 
â son intervention militaire en Afghanistan. 

I l semble d'autre part que depuis l'occupation de l'Af­
ghanistan et l'arrestation de Sakharov les réservations de 
voyages pour les Jeux Olympliques de Moscou aient connu 
une brusque chute. 

Rencontre Giscard-Schmidt 

Déclaration 
commune : 
fermeté de ton 
et réalisme 

L a déclaration publiée à l'issue des entretiens Giscard 
Schmidt, 35e sommet régulier franco-allemand, est compo­
sée de six points tous liés à la situation internationale. 
Parallèlement aux entretiens politiques, d'autres se sont 
déroulés sur des questions telles que l'agriculture, l'indus­
trie, les affaires sociales, défense et justice. 

L i r e pages 3 et 6 
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130 qui défendent 
leur emploi 

L a c o n s e r v e r i e d u C o a t K a e r à Q u i m p e r l é : 
1 3 0 o u v r i e r s . O n y f a b r i q u e d e s conserves d e l é g u -
m e n t s : pe t i t s po i s , é p i n a r d s , h a r i c o t s , m a c é d o i ­
n e , f lageo le ts , c h o u x d e B r u x e l l e s . 

U n e p a r t i c u l a r i t é : l e p a t r o n n'est pas t o u t à f a i t 
c o m m e les a u t r e s p u i s q u ' i l s 'ag i t d ' u n e c o o p é r a t i v e 
ag r i co le . C o n s t i t u é e par 1 5 0 0 p a y s a n s r e g r o u p é s 
d a n s u n p é r i m è t r e d ' u n e q u a r a n t a i n e d e k i l o m è t r e s 
a u t o u r d e Q u i m p e r l é . I l y a , p a r m i e u x , d e g ros 
p a y s a n s et d e s pet i t s . B i e n sû r , c e n e s o n t pas les 

pe t i t s q u i m è n e n t les a f f a i r e s . U n c o n s e i l d ' a d m i n i s ­
t r a t i o n est é l u par les a d h é r e n t s à la c o o p é r a t i v e . 
I l est p r é s i d é par M. O r v o e n . C e M o n s i e u r est séna­
t e u r - m a i r e d e M a ë l t e n et p r é s i d e n t d u c o n s e i l g é n é ­
ra l d u F i n i s t è r e . C ' e s t lu i q u i m è n e les o p é r a t i o n s . 
U n spéc ia l is te d u d é p ô t d e b i l a n , d ' a p r è s ce q u e 
n o u s d i r o n t les t rava i l l eu rs d u C o a t K a e r . 

« C ' e s t u n e m a g o u i l l e en t re les gros paysans » , 
n o u s d i t u n d é l é g u é C G T d e l 'us ine . 

Une usine que M. Orvoen 
veut lermer. Un gros problè­
me : pouvoir réaliser l'unité 
entre les ouvriers licenciés 
et la masse des paysans. 
N'ont-ils pas des intérêts 
convergents ? * Ils vonl per­
dre de l'argent, nous dit-on, 
leur outil de travail, puis­
que c'était la transforma­
tion des légumes qu'Us cuti-
valent. Eux semaient les pe­
tits pois, nous, on les met­
tait en boîte «. Mais uno 
unité bien difficile à réali­
ser. E t aujourd'hui, seuls les 
ouvriers sont en luite pour 
défendre leur emploi. 

« 50 A N S , 
C ' E S T T R O P V I E U X l 

9 2 licenciements ont déj-
à eu lieu et depuis l'action 
s'est engagée. Sous une 
forme particulière puisque 
les travailleurs et leur sec 
tion syndicale C G T ac­
ceptent que 35 ouvriers con­
tinuent â travailler â l'inté­
rieur de l'usine pour essayer 
de récupérer le maximum 
d'argent en faisant sortir les 
stocks. Ils font de l'étique­
tage et des chargements de 
camions. On compte à peu 
près 3 milliards de stocks. 
Le piquet de grève con­
trôle toutes tes sorties de 
camion, tous les tonnages, 
toutes tes facturations. Une 
partie de cet argent servira 
à la paie de janvier et au 
versement des indemnités de 
licenciement. 

A u Coat Kaer, les salai­
res étaient légèrement supé­
rieurs au SMIC . Ic i , com­
me ailleurs dans la conser 
verie, on payait très mal. 
Quant aux horaires : huit 
heures en hiver. Mais en 

été, c'était le double, parfois 
20 heures, parfois même 24 
heures de travail. Oui , vous 
avez bien lu ! Travail le sa 
medi, travail le dimanche 
aussi. Évidemment, de cette 
façon, en été, les salaires 
étaient bons. 

Une majorité de fem­
mes, comme dans toutes les 
usines de conserverie, et 
une moyenne d'âge élevée, 
de 40 à 50 ans. <r Pour les 
reclassements, pour des fem­
mes comme ça, c'est fini, 
nous dira un délégué CGT 
de l'usine. A Quimperlé, il y 
a une usine assez neuve, un 
abattoir et salaisons ; le 
patron se permet de dire, 
quand pn va chercher du 
boulot, qu'un homme ou 
une femme de 50 ans, c 'est 
trop vieux, qu'on n'est plus 
bon é n'en à 50 ans ». 

Pendant que nous dis­
cutons, au piquet de grève, 
les travailleurs d'une autre 
usine de Quimperlé passent 
en manifestation, ceux de 
l'usine Mauduil, une fabri­
que de papier à cigarette. 
I ls sont en grève pour l'aug­
mentation de leurs salaires. 
Ceux du Coat Kaer et de 
Mauduit ont déjà manifes­
té ensemble. 

ON F E R M E 
E N B R E T A G N E . 
ON O U V R E E N 

A F R I Q U E 

L a fermeture du Coat 
Kaer s'inscrit dans le cadre 
de la liquidation de nom­
breuses autres entreprises de 
ce secteur. Un délégué C G T 
nous dresse un tableau de la 
situation. 

«: Il y a le Coat Kaer, 

130 ouvrier, dans une socié­
té et 80 dans une autre ; en 
1978, il y a eu cessation 
d'activité dans un autre sec­
teur du Coat Kaer, les salai­
sons ; il y a eu 55 licencie­
ments ; dans une autre so­
ciété du Coat Kaer, f La 
Rurale », il y a 20 licencie­
ments qui viennent se rajou­
ter aux 130. C'est l'appro­
visionnement et le traite­
ment des céréales. 

A Quimperlé, il y a une 
autre conserverie, Rafalin, 
qui s'occupe uniquement du 
poisson. Il y a 90 ouvriers 
qui seront licenciés totale 
ment à partir du mois de 
mars. 

Rafalin, c'est un ensem­
ble d'usines : il y en a aussi 
à Plounéou, à Rospornen. 

n A Quimperlé, il y avait 
quatre ou cinq conserveries, 
il ne va plus y en avoir au­
cune. Il y a deux ans, if y 
avait une petite conserverie 
qui Rappelait Morvesen qui 
a fermé. One autre société 
a été fermée il y a quelques 
années à Quimperlé. Fin 
1979, il y a une petite so­
ciété qui s'appelait Frandis 
qui s'est cassé la figure, 
c était aussi dans l'agro-
alimentaire. Il y a eu 45 li­
cenciements. Il y a un an, 
la M VF, une manufacture 
de vêtements, a licencié 
70 personnes. Le taux de 
chômage à Quimperlé avoi-
sine les 15%. Il y a 6 ou 
700 chômeurs à Quimper­
lé. 

Depuis tout le temps, le 
secteur d'activité en Breta­
gne c'était la conserverie, 
que ce soit de poisson ou de 

légumes. Dans quatre ou 
cinq ans, si on continue à 
fermer les usines, il n'y en 
aura plus du tout. Tout 
ça pour que le secteur des 
conserves se développe plus 
dans le Nord de la France, 
chez Bonduelle ou Saupi­
quet. Le gouvernement fa­
vorise ces usines-là, en leur 
donnant un nombre de 
milliards important. Bon­
duelle a reçu 15 milliards 
de subventions. Avec ces 
15 milliards, ils ont cons­
truit une usine toute neuve 
en Afrique, super-moderne 
et ils ont fait de la pub à la 
télévision pendant un sacré 
bout de temps. Saupiquet 
on leur a donné pratique­
ment autant de milliards 
avec des accords avec le 
Crédit agricole, fis ont fait 
avec ça deux usines ultra-
modernes; une en Esp3gnp 

et l'autre en Afrique, pour 
traiter directement le pois­
son sur le Heu dépêche avec 
une main-d'œuvre payée 
cinq francs l'heure de tra­
vail. La fermeture de toutes 
les conserveries se fait donc 
au profit d'un regroupement 
et d'une expansion des con­
serveries dans le Nord et 
dans les pays étrangers ». 

Pour poursuivre leur lut­
te, les ouvriers des conserve 
ries se sont regroupés dans 
le cadre'de la C G T , sur tout 
le Finistère. Ils ont deman­
dé l'ouverture d'une table-
ronde sur les problèmes des 
conserveries. Le préfet leur 
a opposé un refus. 

Une pétition circule à 
Quimperlé, Douarnenez, 
Pont l'Abbé, parmi la popu­
lation pour qu'elle se joigne 
à leur lutte. 

Pierre B U R N A N D 
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actual i té dern ière 

La déclaration commune franco-allemande 

Une forte tendance 
à ne voir qu'une parcelle 
de la réalité 

Les conclusions auxquel­
les Giscard et Schmidt ont 
abouti dans leur déclaration 
«définissent la politique des 
deux pays dans les circons­
tances actuelles : 

1 - fis jugent que l'inter­
vention militaire soviétique 
en Afghanistan est inaccep­
table et créé de graves dan­
gers pour la stabilité de la 
région et pour la paix. Ils 
estiment indispensable qu'il 
y soit mis fin sans délai, 
comme l'a demandé à une 
large majorité l'Assemblée 
générale des Nations-Unies 
(...). 

2 - Ils considèrent que la 
crise actuelle est de nature à 
déclencher un processus 
qui, de proche en proche, et 
quelles que soient les inten­
tions, pourrait avoir pour le 
monde les plus graves con­
séquences». 

Après cette prise de po­
sition et un constat confor­
mes à la réalité, il est dit : 
'r//s tiennent è réaffirmer 
dans ces circonstances la 
fidélité de leurs deux pays à 
l'alliance atlantique et leur 
détermination d'en honorer 
les engagements». De fait, il 
se raccrochent à l'alliance 
atlantique qui est leur seule 
«perspective». Cela témoi­
gne que, dans le fond, en 
temps qu'impérialismes se­

condaires, ils n'ont pas d'al­
ternative. 

AFGHANISTAN : E G A L E 
« A C C I D E N T 

DE P A R C O U R S » 

Il en est d'ailleurs de mê­
me dans le 3» point où ils se 
raccrochent à la prétendue 
détente, qu'ils considèrent 
en fait comme un tout : «Ils 
prennent acte du fait qu'en 
raison des événements 
d'Afghanistan, la détente 
est devenue plus difficile et 
plus incertaine et qu'en 
conséquence le retrait des 
troupes ébangères d'Afgha­
nistan est nécessaire. 
Ils déclarent que la dé­
tente ne résisterait pas à un 
nouveau choc du même or­
dre». En somme l'invasion 
de l'Afghanistan est plutôt 
considérée comme un «ac ­
cident» de parcours et non 
comme une politique délibé­
rée. Ce qui les amène à 
repousser à plus tard et â 
mettre les choses au con­
ditionnel : «Dans ce cas la 
France et la République Fé­
dérale d'Allemagne pren­
draient en liaison avec leurs 
alliés les mesures qui s'im­
poseraient dans cette cir­
constance pour garantir leur 
sécurité et défendre fa ste-
hifité internationale». 

D a n s 4° point, il est 

affirmé fort justement, que 
«les pays authentiquement 
attachés au non-alignement 
[...) ont un rôle propre à 
jouer pour la paix et la sta­
bilité du monde». Mais ils en 
concluent à «la nécessité 
d'éviter que la confrontation 
Est-Ouest ne s'étende au 
Tiers-Monde». 

La formulation manque de 
précision. Cette confronta­
tion existe dans le Tiers-
Monde et il est effective­
ment nécessaire de s'oppo­
ser à cette politique des 
blocs. Pour cela, il est né­
cessaire qu'il y ait une coo­
pération sur un pied d'éga­
lité entre les pays du Tiers-
Monde et du Second Mon­
de comme la France et la 
RFA, et non que ces der­
niers participent à leur pil­
lage. Cette coopération d'é­
gal à égal est un élément 
indispensable et fondamen­
tal pour s'opposer à l'hégé­
monisme. 

L E S E Q U I L I B R A T E S 

Dans le 5* point, c'est 
«l'équilibre Est-Ouest» qu'ils 
voudraient maintenir. Il est 
dit que «les puissances eu­
ropéennes ont des respon­
sabilités particulières». C'est 
vrai, mais ensuite ? «ils sou­
lignent leur volonté de les 
exercer en s'assurent, de 

concert avec leurs alliés, 
que seront garanties les 
équilibres fondamentaux qui 
conditionnent la sécurité de 
leurs deux pays et celle de 
l'Europe» ; ceci équivaut à 
faire croire qu'entre les 2 
superpuissances c 'est la 
coopération qui l'emporte. 
Ils refusent de voir que c'est 
la rivalité qui l'emporte, que 
l 'URSS exige un repartage 
du monde en sa faveur, et 
que donc elle ne s'arrêtera 
pas en chemin. 

Le dernier point découle 
de cette conception, qui est 
d'ailleurs la toile de fond de 
la déclaration. Pour eux, l'é­
vacuation de l'Afghanistan 
«est nécessaire au succès de 
discussions» sur «la paix et 
la sécurité». 

Néanmoins, une telle dé­
claration ne peut satisfaire 
Moscou qui, «ne veut re­
noncer à aucun des résultats 
positils obtenus sur la scène 
internationale dans les an­
nées 1970, au contraire nous 
estimons indispensable d'al­
ler de l'avant». Ce discours 
de Brejnev en personne, lait 
le 4 février dernier a au 
moins le mérite d'annoncer 
la couleur. 

Claude LEBRUN 

Une action de lycéens 
de l 'Essonne 
au «Luron de Midi» 

A l'occasion de cette journée de mobilisation, des élè­
ves de la coordination de l'Essonne (Corbeil, Ivry, etc.) 
avaient décidé d'organiser eux-mêmes, une action « d i ­
recte» pour populariser le mouvement. Ils se sont rendus 
à l'émission de France-lnter «le Luron de Midi». Un com­
muniqué très court était d'abord remis à Thierry Le Luron. 
A u bout d'un quart d'heure, le communiqué n'ayant tou­
jours pas été l u , on retourne lui demandé de le lire. Rien. 

! L a banderole est déployée pour appuyer cette demande. 
Rien. Les mots d'ordre «Non à l'alternance Beullac» fu-

I sent : aussitôt l'émission en direct est coupée, l'équipe 
j du « L u r o n de M i d i » change de locaux. 

Pour les élèves, c'est un demi-succès : pas de commu 
; nique, mais deux ou trois mots d'ordre è 12 h 30 au cours 
i de l'une des émissions les plus écoutées : ils en entendront 
| parler dans le métro. Cest la première d'une série d'ac-
1 tions que les élèves de l'Essonne envisagent. Elle exprime 

la volonté d'une frange non-négligeable d'élèves de haus-
i ser la mobilisation d'un cran et de ne pas se limiter aux 
' formes de lutte traditionnelles du mouvement lycéen. 

Attentat rasciste 
dans le Bas -Rhin 

A Daubach-la-Ville {Bas-Rhin) , deux Marocains, 
Abdelaati Idrissi et Slimane ben Mounnah, ont été agres­
sés et injuriés lors d'un bal. A la suite de cette alterca­
tion, les agresseurs sont allés s'attaquer à nouveau à 
Abdelaati Idrissi, saccageant son appartement et dé­
fonçant la porte de son logement. E n état de légitime 
défense M. Idrissi a blessé un des assaillants qui se re­
trouve à l'hôpital. Pour l'instant, ceux qui se sont livrés 
à cette ratonnade contre des travailleurs immigrés n'ont 
pas encore été inculpés. 

Plogoff 

A coup de pierres et de pots 
de peinture, les habitants font reculer 

les gendarmes mobiles 

Pitres (Eure) 

Aux aciéries de Pompey : 
grève dure des 800 salariés 

A l'appel de la CGT et de 
la CFDT, les huit cents sala­
riés des aciéries Pompey 
sont en grève depuis le lundi 
28 janvier. Cette usine fabri­
que chaque mois 800 tonnes 
d'aciers spéciaux, produc­
tion exigeant un travail pé­
nible dans des conditions 
difficiles. Les grévistes exi­
gent une augmentation de 
salaire de 5,5 % pour tous 
au V" janvier, le treizième 
mois sans pénalité. A ces 
revendications de salaire, 
s'ajoute l'exigence d'embau­
ché délinitive des travailleurs 
sous contrat à durée déter­
minée, ainsi que l'améliora­
tion des conditions de loge­
ment des immigrés. Les 
grévistes se réunissent trois 
lois par jour en Assemblée 
Générale pour assurer 

eux-mômes le contrôle et la 
conduite de leur mouve­
ment. Mardi matin, un mee­
ting a réuni plus de mille 
manifestants venus des dif­
férentes usines de la vallée 
de la Seine et de l'Eure, 
marquant la solidarité avec 
ceux de Pompey. 

A la mobilisation et à la 
combativité ouvrières, le pa­
tron a pour l'instant répondu 
par l'intransigeance l i plus 
totale et le refus de payer. 
Dans une lettre adressée in­
dividuellement à chaque 
employé, il écrit, «le pro­
fession conneît des difficul­
tés : commandes, compéti­
tions, prix. En d'autres ter­
mes, fa direction n'e pas 
et n'acceptera pas d'au­
tres mesures qui mettraient 

fondamentalement en 
cause le niveau d'activité 
et la vie de l'entreprise». 
Pourtant, Pompey a acheté 
Paris-Outreau en 1979 et 
deux fours et un convertisseur 
ont été ajoutés à l'entreprise 
cette année. Au moment où 
le pouvoir d'achat de la clas­
se ouvrière diminue, où in­
terviennent de nombreux li­
cenciements, le PDG de 
Pompey n'hésite pas à uti­
liser le chantage au chôma­
ge. En réalité, il refuse que 
ses profits se trouvent enta­
mé*!. En 1976, lo's d'un con­
flit dur, il avait osé décla­
rer qu'il misait sur «la lâ­
cheté des o u v r i e r s » . La 
combativité et la fermeté du 
mouvement engagé appor­
tent un cinglant démenti à 
ses propos provocateurs. 

Renault 

A Plogoff. les habitants manifestent quasiment tous les jours leur hostilité aux forces de 
police qui occupent militairement la commune. 

Lundi soir, dans le cadre de l'enquête d'utilité publique en vue de l'installation d'une 
centrale nucléaire, les habitants avaient déjà lancé des pots de peinture contre les cars de 
gendarmerie. Mardi à 17 heures, alors que les gendarmes remontaient dans leurs véhicules, 
ils ont vu s'abattre sur eux une grêle de grosses pierres et de pots de peintures proietés par 
le groupe de manifestants qui leur faisaient face et par des jeunes embusqués derrière des 

I Is s'en sont pris aux manifestants à coups de grenades lacrymogènes. Les gendarmes ont 
dû se replier piteusement dans leur véhicule après un assaut de vingt minutes de la part des 
manifestants. 

I I ne se passe pas un jour sans qu'une dizaine d'habitants ne viennent narguer les gendar 
mes mobiles, s'infiltrer dans leurs rangs et tenter de pénétrer dans les camion nettes-mariés 
pour déchirer les registres. 

Les quarante jours de l'enquête d'util ité publique s'annoncent décidément très mal 
pour les gendarmes mobiles qui occupent militairement le village de Plogoff. 

A l'appel de la CGT , de 
la C F D T et de la C F T C . 
plusieurs milliers de tra­
vailleurs ont débrayé deux 
heures et manifesté à l'in­
térieur de l'usine ce mardi 
5 février. 

C'est pour riposter au 
refus d'augmentation des sa­
laires par la direction et de 
réouvrir le bureau d'em­
bauché ainsi que la 1 pré­
tention de celle-ci de licen­
cier le secrétaire du syndi 
cal C G T . 

Ce mouvement intervient 

alors qu'en dtoembre der­
nier, la direc >n a annon­
cé la suppression de 5 000 
emplois d'ici 1981 et cela 
par le biais de la pré-retrai­
te. 

Dans le même temps 
où elle diminue les effec­
tifs, la Régie n'hésite pas à 
intensifier le recours aux 
heures supplémentaires au 
travail le samedi et à la sous-
traitance ou à l'intérim. 

Les ouvriers de Renault 
exigent une augmentation 
des salaires, la réouverture 
du bureau d'embauché, le 
respect des libertés syndica­
les. 

Houillères 
de Lor ra ine 

Cinq cents machinistes et 
agents de personnel roulant 
des Houillères du bassin de 
Lorraine sont en grève 
depuis le 24 janvier. Ils exi­
gent une amélioration des 
classifications. Ils ont déci­
dé, face à l'insuffisance des 
P/opositions patronales, de 
demander une entrevue mer­
credi 6 février au sous-
préfet de Forbach et â tous 
tes élus locaux. 
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Réunie à Vienne 

L'Internationale 
Socialiste divisée 

L a L C R contre le retrait 
soviétique d'Afghanistan 

C'est mercredi soir que 
s'est terminée à Vienne la 
réunion de l'Internationale 
socialiste, à laquelle parti 
ctpait une trentaine de par 
lis sociaux-démocrates du 
monde entier. 

Les travaux de la confé 
ronce se sont déroulés à 
huis clos, et aucune réso­
lution n'a finalement été 
adoptée. 

Trois points figuraient 
initialement â l'ordre du 
jour de cette réunion de 
l'Internationale socialiste, 
p'évue de longue date : le si­
tuation dans le Sud Est asia­
tique, le désarmement et 
l'énergie. Pourtant, c'est de 
l'invasion de l'Afghanistan 
et de la politique soviéti­
que dont il a été le plus 
question. Si tous condam­
nent l'agression, les posi­
tions sont cependant loin 
d'être unifiées, d'après ce 
qui ressort de la première 
tournée des travaux Pour 

les uns, comme Callaghan, 
ancien premior ministie bri­
tannique, il faut faire preuve 
de lermeté, et traduire cette 
lermeté dans la pratique. 
Pour d'autres, l'attitude des 
sociaux-démocrates doit 
être plus nuancées :- ainsi, 
le représentant hollandais 
a-t-il souhaité la ratifica­
tion de l'accord S A L T 2 , 
tandis que l'ensemble des 
délégués refusaient de pren­
dre une position précise 
sur le boycottages des Jeux 
de Moscou 

Présent à Vienne, Mit­
terrand est revenu sur sa fa ­
meuse phrase prononcé au 
lendemain de la signature 
du programme commun, et 
qui précisait que le but du 
PS était de prendre au 
PCP deux & trois millions 
de voix. Sans revenir sur le 
fond, Mitterrand a précisé 
que « la traduction de / al­
lemand au français n'était 
pas exacte ». 

Prochain 
renouvel lement 
partiel du 
Consei l Constitutionnel 

Le Conseil Constitutionnel va bientôt être partielle­
ment renouvelé. Ce Conseil, dont le rôle n'est pas négli­
geable (c'est lui qui a contraint le Parlement a une nou­
velle session extraordinaire sur le budget, c'est lui aussi 
qui a refusé, par ce Que t non conformes è la Constitu­
tion i certains textes gouvernementaux sur l'immigra­
tion}, est composé de neul membres T rou sont désignés 
par le président de la République, trois par le président 
de l'Assemblée, et trois par le président du Sénat. La 
durée du mandai est de neuf années, et un renouvelle 
ment par tiers s'opère tous les trois ans. 

Sont concernés, cette fois-ci, François Goguel. nom­
mé en 1971 pai Pompidou. Louis Joxe . nommé en 1977 

Ssr Edgar Faure et Robert l ecour. nommé en 1979 par 
Dher. Ces deux derniers resteront probablement en pla­

ce, puisqu'ils ont été désignés récemment en remplace 
ment de membres décèdes Giscard, par contre devra 
choisir un successeur A Goguel. E n tout état de cause, 
cela ne changera rien è la nature politique de ce Conseil 
Constitutionnel, qui, de par le ieu des institutions, reste 
solidement tenu en main par la droite. 

On aurait ton de croire 
que Marchais détient le mo­
nopole du soutien à la pré­
sence russe en Afghanistan. 
Un potit tour dans les co 
tonnes de l'hebdomadaire 
trotskiste Houge ou dans les 
travées clairsemées de la 
salle de la Mutualité, mardi 
5 février au soir, permettent 
de s'en convaincre. 

L'analyse laborieusement 
exposée au cours du meo 
ting international de la « L i ­
gue Communiste R é v o l u ­
tionnaire» pour déconcertan 
te et acrobatique qu'elle soit 
dans ses attendus et son 
cheminement n'en est pas 
moins claire dans ses con­
clusions. 

S i vous voulez savoir 
commont une condamnation 
de l'intervention soviétique 
débouche sur une opposi 
tion résolue eu mot d'ordre 
de retrait des troupes russe 
d'Afghanistan, ri vous faut 
suivre les néandres de la 
pensée trotskyste. Ce que 
manifestement se refusaient 
à faire un certain nombre de 
participants a ce meeting. 

Voyons d'abord pour la 
condamnation de l'interven­
tion d'emblée l'orateur nous 
ôte un doute : «Jemais le 
bureaucratie du Kremlin ne 
s'est préoccupée de la révo­
lution afghane, son seul 
mobile c'est le défense de 
ses frontières». 

Entendez qu'il y avait une 
révolution en cours en A l 
ghanistan soumise a l'inter­
vention contre révolutionnai 
re de l'impérialisme. Faute 
d'avoir soutenu cette révo­
lution. l 'URSS, a été con 

trainte d'envoyer ses chars 
pour préserver la sécurité è 
ses frontières. 

Jusque là rien de très 
différent du discours de 
Marchais, pourtant les trot-
skystes condamnent. En ef­
fet nia Question cruciale 
c est de savoir quels sont les 
effets de l'intervention dans 
la classe ouvrière internatio­
nale». 

Celle-ci sans doute trop 
peu initiée aux contorsions 
de l'esprit, se trouva déso 
rientée il y a un «effet de 
démobilisation». 

Bien entendu si lee tra­
vailleurs ne perdaient pas la 
boussole de la lutte de clas­
se, ils comprendaient que 
ni'armée rouge qui n'est 
plus rouge, possède un 
double aspect; qu'elle est 
l'instrument de la bureau 
crabe et qu'en même temps 
{dans une certaine mesure 
et ma/gré elle), elle défend 
les conquêtes de la révolu­
tion d'octobre» etc. Ques­
tion dans la salle : «Etes 
vous oui ou non pour le 
retrait ?» Justement notre 
orateur allait y venir. «Les 
masses afghanes ne sont 
pas assez fortes», ai lee rus­
ses s'en vont c'est la contre 
révolution et l'impérialisme 
qui vont reprendre pied. «Ce 
mot d'ordre est donc aven-
turiste et irresponsable». 

C'est pourquoi les trot-
skystes en on trouvé un 
autre beaucoup plus suscep­
tible de satisfaire Brejnev. «H 
faut créer les conddions du 
retrait». Comment direz-
v o u s ? Eh bien «les trêve* 
leurs afghans doivent s'or 

i. 
m? 

pas 
de mesures 
de rétorsion 
contre f'urss 

l'intervention 
soviétique en 
ghanistan 
fait le jeu 
d é p l i e s k 

1 critiques a 
i l'intervention 
1 soviétique 

ganiser et revendiquer l'ar­
mement des masses», tandis 
que les soldats dos troupes 
d'occupation russes, doi­
vent les y aider en devenant 
les agitateurs p r o p a g m 
dtstes de la révolution en 
Afghanistan... on croit rê­
ver I «Si aujourd'hui Brejnev 
se rebre, ce sera un effet 

négatif multiplié, ce sera 
une deuxième défaite... » 

Vous n'êtes pas convain­
cus 7 Eh bien on va vous lu 
dire «on est contre le retrait 
perce que Giscard est 
pour». 

P.M. 

Après la révélation du massacre de Kérala 

Les bourreaux et leurs défenseurs 
La publication lundi d'une 

dépêche de l'Agence Fran­
co Presse, relatant le mas­
sacre de plus d'un millior 

d'habitants du village de Ké­
rala, en Afghanistan, com­
mis par des soldais afghans 
agissant sous les ordres de 

Défense 

Selon Bourges, 
le retard de l'armée française 
était considérable il y a cinq ans 

Inaugurant è Compiôgne 
le premier stage de l'école 
d'étal-major de l'armée de 
terre, où se recyclent une 
centaine de capitaines et 
commandants, le ministre 
Bourges a dressé un surpre­
nant réquisitoire contre ses 
prédécesseurs au ministère 
de la Défense, sous Pom­
pidou principalement. C'est 
la première fois qu'on en­
tend un ministre dire qu'il 
n'est pas douteux «que l'ar 
mée française ne disposait 
pas. § y e cinq ans, des 
structures répondant aux 
exigences et surtout de tou 
tes les ormes nécessaires» 
Et Bourges de poursuivre «la 
couverture antiaérienne 
comme l'artillerie avaient de 
grands retards dans l'armée 
de terre. Les matériels blin­
dés de reconnaissance 
éteient périmés, et nos sol 

Le Quotidien du Peuple - Jeudi 7 février 1980 

dets étaient parmi les rares 
du monde à ne pas disposer 
d'un fusil d'assaut moderne. 
On sait quel était le vieillis­
sement de notre marine. Les 
aviateurs ne disposaient pas 
de tous les moyens de 
guerre électronique... » etc 

Ce tableau, très noir, avait 
évidemment pour • but de 
valoriser l'ection entreprise 
depuis 1974, notamment par 
le biais de la loi do pro­
grammation militaire. Parmi 
les promesses formulées par 
Bourges, figure la mise en 
service, tous le» 18 mois et 
jusqu'en 1990, de tous-ma­
rins nucléaires armés de 16 
missiles. C'est «l'Inflexible». 
dont la date de lancement 
est prévu pour 1985. qui 
devrait inaugurer cette nou­
velle série. 

Parallèlement, la coopéra 

tion au niveau européen 
semble s'activer pour pro 
duîre de nouveaux arme­
ments de type convention­
nel. Outre l'élaboration d'un 
nouveau char de combat, 
qui vient d'être confirmé par 
la rencontre G iscard 
S c h m i d t . d 'autres projets 
sont è l'étude : les experts 
français, britanniques et aile 

mands étudient actuellement 
la conception d'un nouvel 
evion de combat, de plu­
sieurs modèles d'hélicoptè­
res, et aussi de nouveaux 
missiles tactiques è vitesse 
supersonique. L'Italie envi 
sagerait de s'associer è l'é­
laboration d'une partie de ce 
nouveau matériel. 

, ' - . t i r . une interview A 
L'Aurore, le général Van 
bremeersch, comman 
dent de la f Armée à 
Strasbourg, vient de 
donner quelques préci­
sions sur le conception 
de la -bataille de l'a­
vant» . Se/on lui, «s i la 1 " 
Armée combaf aux côtés 
des alliés et que, la co­
hérence des forces étant 
rompue, les Américains 
emploient leurs armes 

nucléaires à temps, l'en­
gagement de nos Pfuton 
n'aura pas de significa­
tion essentielle. ( . . . ) Par 
contre, si les forces de 
l'Alliance ne tirent pas 
nucléaire lorsque le front 
est rompu, le gouverne­
ment français pourra 
prendre la décision d'uti­
liser ses armes atomiques 
lorsqu'il considérera que 
le pays est directement 
menacé». 

conseillers soviétiques (voir 
QdP du 5 février) n'a pas 
tardé à susciter des réac 
tions. 

Dès lundi soir, l'Agence 
Tass a publié un communi­
qué indiquant : «Il n'y a rien 
dans les récits des propa­
gandistes occidenteux qui 
ressemble de près ou de loin 
è le vérité». Mais qui fera 
confiance è ' t parole de 
ceux pour qui le mensonge 
est un moyen de gouverne­
ment ? Jamais les respon­
sables de massacres n'ont 
reconnu leurs crimes. Dans 
L'Humanité. Martine Monod 
se garde bien quant â elle, 
de démentir l'existence de 
ce messacre , mais elle 
écrit : «S'il est du domaine 
de la fabulation et de l'in­
vraisemblance que des 
«conseillers soviétiques» 
aient participé è de ternes 
représailles {seule d'ailleurs 
une dépêche AFP ose. sens 
aucune preuve sérieuse, fai­
re référence è une présence 
«russe», on ne peut pes 
exclure que des actes inad 
missibles aient eu lieu». 

L'important, n'est-ce pas, 
est d'essayer de blanchir les 
Soviétiquee. Un massacre, 
oui peut-être, mais ïamais 
des Soviétiques n'y auraient 
pris part. Mais cette armée, 
dont on dit qu'elle pouvait 
être capable de massacres 
était plie oui ou non enca­

drée par des conseillers m l 
taires soviétiques ? 

«Fabulation» sans doute, 
le témoignage des survi­
vants de ce massacre indi 
quant qu'il fut ordonné par 
un officier soviétique blond, 
que les villageois avaient 
déjà vu dans la région, en­
cadrant les troupes afgha­
ne:, 

Martine Monod joua un 
bien sale rôle : celui de dé­
fenseur des bourreaux. Sur 
tout quand son article se 
termine ainsi : «Comment 
ne pas s'interroger sur le 
moment où l'affaire de Kera­
la vient A jour ? Elle surgit 
un an après, bien à propos 
pour éviter qu'on perle trop 
des hécatombes du Guate­
mala, du Salvador I Bien à 
propos pour tenter dé jus­
tifier un peu plus les de 
meurs guerrières de Carter 
et de ceux qui n'ont rien è 
reluser è l'impérialisme 
an}êricain». 

Survivants de Kérala, il 
fa Hait vous taire ! En parlant 
vous avez fait le jeu de 
l ' impérialisme amér ica in . 
J u s q u ' o ù ira la logique 
monstrueuse qui guide au­
jourd'hui ceux qui font la 
politique du P C F ? 

Pierre BURNAND 
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luttes o u v r i è r e s 

Les travailleurs sans papiers à la télévision vendredi à 20H30 
(sur FR3) 

« Nos cartes de séjour 
et de travail, pour être 
des travailleurs 
comme les autres » 
12 à 15 heures par jour, dans des caves, 
des garages insalubres, avec des salaires ridicules : 
telles sont les conditions des «sans papiers» 

Noui publions intégralement ci4etsous un communiqué 
que nous avons reçu d'un groupe de travailleur! immigrés 
< tant papiers > qui décrit bien qui organise et à qui profite 
l'illégalité dans laquelle sont maintenus certains travailleurs 
immigrés Illégalité qu'une loi comme la loi Barre-Bonnet 
déjà adoptée, ou la loi Barre-Boulin que le gouvernement 
fera discuter à la session de printemps du Parlement ne font 
qu'accentuer et amplifier. 

Cet travailleurs nous annoncent que certains d'entre eux 
ont pris * les plus grands nsquei » pour que la situation des 
sans papiers soit connue plus largement ils la présenteront 
ce vendredi 8 février à 20 h 30, dant l 'émittion t Le Nou 
veau vendredi • de la troisième chaine F R 3 de la télévi 
i*on. 11). 

Nous conseillons vivement è nos lecteurs de regarder et 
faire regarder cette émission. Elle peut être un moyen de 
faire comprendre l'intérêt commun qu'ont tout les travail 
leurs à combattre les mesures discriminatoires qui frappent 
lot immigrés. A combattre pour l'égalité det droits entre 
Français et immigrés. 

L'inégalité des droits, les m usures discriminatoires, sont 
des armes aux mains du patronat pour imposer des condi­
tions de salaire et de travail bien plus duret à ceux qui en 
sont victimes (comme ici dans le cas det tans-papiers, et 

30 000. peut être 40 000 
travai l leurs étrangers tra­
qués, sans papiers, non dé­
clares, exploités, vivant et 
travaillant dans des condi­
tions inimaginables. O ù ? 
Dans un quelconque pays 
iisous-dôveloppô» ? Non, à 
Pans, au cœur même de la 
cnpitalo du pays des Droits 
de l'Homme. 

Nous, travailleurs étran­
gers de la confection, nous 
ne pouvons plus accepter 
ces conditions de survie. 
Certains d'entre nous, avons 
pris les plus grands risques 
et notie situation sera pré­
sentée A la télévision fran­
çaise : 

Vendredi 8 février sur FR3 
a 20 h 30 dans l'émission 
«Le Nouveau Vendredi». 

Pourquoi courir de tels 
risques r Nous sommes des 
travailleurs sans carte de sé 
jour ni de travail, directe­
ment visés par les disposi­
tions de la récente «loi Bon­
net» . 

En 1970. les patrons fran­
çais de la confection, ayant 
su qu'en Turquie se trouvait 
un bon potentiel de travail 
leurs dans ce secteur, y sont 
allés visiter les ateliers et 
recruter las meilleurs travail­
leurs pour les amener en 
France en leur promettant 
un contrat de travail. 

CERTAINS VIVENT 
DANS LES A T E L I E R S 

ET COUCHENT 
SUR LES MACHINES 

l'immigration dans cette 
branche fut importante. Na­
turellement les travailleurs 
qui arrivaient sans aucun 
contrat, n'ont pu obtenir ni 
carte de séjour ni carte de 
travail de la part d'em­
ployeurs eux mêmes en si 
tuation irrégulière. Ils ont 
accepté de travailler dans 
dee conditions intolérables : 
12 à 15 heures par jour, 
dans des caves, des garages 
insalubres, avec des salaires 
ridicules. 

Pour se loger, des cham­
bre» de bonne» souvent 
sans eau, sans électricité ni 
tuilette Certains même vi­
vent dans les ateliers et 
couchent sur les machines. 
Une mauvaise alimentation 
s'ajoutant a ces conditions 
de vie rend fréquente, selon 
l'avis même des médecins, 
la tuberculose. Quel droit à 
la santé pour des travailleurs 
dont lee employeurs ne co­
tisent pas à la Sécurité So­
ciale ? 

Les travailleurs sans pa 
ptera n'osent sortir de «chez 
eux» , par peur des contrôles 
policiers, que pour aller a 
l 'atelier. Certains se tei ­
gnent les cheveux en blond, 
d'autres ont toujours un 
journal français à la main, 
d'autres encore un appareil 
photo autour du cou pour 
avoir l'air de touristes. 

Les patrons imposent un 
rythme de travail aberrant 
créant artificiellement des 
saisons mortes : La produc­
tion de 12 mois est concen­
trée en 6 mois, è raison de 
12 A 15 heures par jour 
Aucun atelier ne ferme le 
samedi ni le dimanche ni les 
jour» fériés. 

A l'issue de cette période 
de travail intensif, les ate­
liers sont fermés, les travail­
leurs ottendent sans indem­
nité ni chômage qu'on fasse 
a nouveau appel a eux. 

Pourquoi alors dans ces 
conditions rester en Fran­
ce ? En Turquie les atten­
dent le chômage, la vie ché 
re et la terreur fasciste avec 
ses assassinats. Des bombes 
dans la rue, les cafés, sur 
les lieux de travail créent un 
climat de peur pour intimi­
der. 

En venant on France, ces 
travailleurs n'envisageaient 
que de gagner suffisamment 
leur vie pour pouvoir rentrer 
au plus tôt. Mais 4, 5, 10 
ans apiès. ils sont toujours 
là L'espoir du retour n'est 
qu'une illusion. La solitude 
les conduits A faire venir leur 

plus généralement pour les immigrés tous le coup det loit 
BarreBonnet-Stoléru-Boul in) . C e t t en même temps un 
moyen, par la concurrence ainsi accrue antre travailleurs, 
d'imposer A tous det conditions de salaire et de travail 
plut dures. 

Gil let C A R P E N T I E R 

(11 On entendra luit) l o i . de cette émiMton un Procureur de la 
République, la c chef da la dation iniermin-itéiielle d*étudct dat 
ateliert clanoattini et da l'immejraiion clandettme •. la commis 
taira divmonnatfa • chargé da la riprnion dee ateliert c . 
tins •. Oa plut, 23 commuta irai da la préleclure da Pe*n 
taraient depuu dat mou pour démaoteiei la réteeu da la • ff-ngue 
connection » . Au momani où la aouveinement. >.<>< tet Ion Barre-
Bonnet Stoléru. anland mettre cal la loti la plupart dat treveilleurt 
•mnugrét an ntuation da ho't la loi par mènent t. tout on repréten-
tanli da l'Elat voudront ils nom laua croira aux bonnat intention! 
da Gitcerdflarra a regard dat immigréi ' Ca iratic. oomma calui da 
fautiei cartet da téjour, ait bian connu at toléra dapuii da rtombreu-
tat année*.. Quant A l'apparail réprettil, c'ait contre la» victimat 
qu'on l'a vu utilité : hiar aux Tuileriet-St André A Martailla, comra 
las Mauriciens, il y « quelque! annéet, lortqua cai derniers t'étaient 
organiaét pour obtenir dai papiers (l'un d'aux avait alort et* expul-
i * l . Sens parler des expulsions, tur timple contrôle, da combien 
de cet travallleuri ? 

Pour les sans papiers, le contrôle policier, c'est une han­
tise. Certains ne sortent pratiquement jamais... 

l'ordre public» ' En quoi lè-lamille qui s'entasse, dort, 
vit et travaille dans les ate 
liera Le» enfants des «sans 
papiers» ne peuvent être 
scolarisé» 

DIRECTEMENT V I S E S 
PAR LA LOI BONNET 

La fin de la surexploitation 
de ces travailleurs passe par 
leur régularisation : la pré­
carité de leur situation ad­
ministrative ne profite qu'à 
leurs employeurs : une robe 
vendue 400 F dans le com­
merce a coûté 35 F au pa­
tron. 

Dans ce secteur de la 
confection, le* besoins en 
ouvriers qualifiés augmen 
tent de plus en plus. Il y a 
un " - r i manque de main-
d'œuvre qualifiée. Ce travail 
des «sans papiers», non dé­
claré, sous-payé mais quali­
fié ne profitât il pas A l'é­
conomie française ? 

Un travailleur qui effectue 
12 A 15 heures de travail par 
jour non déclaré, qui ne 
peut se déptscer que de son 
atelier A son logement cons­
titue t il « u n danger pour 

se-t-il «l'intérêt national» ? 
Pourquoi serait il «indésira 
ble» ? Pourquoi l'appelle-1-
on « u n clandestin» 7 

Plutôt que de laisser les 
«sans papiers» dans l'an­
goisse et l'exploitation, ne 
conviendrait-il pas mieux de 
les régulariser et par IA obli­
ger leurs employeurs â les 
déclarer et donc ô se met­
tre, eux, employeurs clan­
destins, en situation réguliè­
re : vis-à-vis de la législation 
française, du code du tra­
vail, de la Sécurité Sociale, 
de l'administration fiscale 

Pour ces employeurs aussi 
il existe de» lois. Pourquoi 
utiliser l'appareil répressif et 
judiciaire uniquement contre 
les victimes et jemais contre 
les profiteurs de cette situa­
tion ? Ce que nous voulons, 
ce sont nos certes de séjour 
et de travail qui feront de 
nous des travailleurs comme 
les autres. , 

Un groupe 
. de travailleurs immigrés 

«sans papiers». 

Ateliers RATP : 

•Contre l 'augmentation 
de la productivité. 
l a grève s'étend 

•Rassemblement 
jeudi à Par i s 

La lutte des ouvriers des 
ateliers de réparation de la 
R A T P continue : se renforce 
même. Le mouvement, rap­
pelons-le, a pour raison le 
refus de (augmentation de 
la charge de travail, aug­
mentation qui ne date d'ail­
leurs pas d'aujourd'hui. Le 
feit de devoir effectuer des 
réparations et révisions sur 
des rames R A T P de plus en 
plus rapidement, a en outre 
évidemment des consé ­
quences sur les conditions 
de sécurité et de sûreté 
dans lesqueéee peuvent être 
amenée A router lee rames 
de métro par exemple. 

Le mouvement, parité des 
ateliers de Choisy (banlieue 
Sud de Parisl s'étend main­
tenant progressivement aux 
autres dépôts do la région 
parisienne. Comme ô Choi­
sy, les travailleurs dos ate­
liers de Montrouge, Boissy-
Sa int -Lôger et Fontenay-
s o u s - B o i s , occupent leur 
lieu de travail ou plus pré­
cisément une partie : les 
faisceaux qui sont les rails 
relient leurs ateliers de trs 
vail aux stations de métro. 

Dans certains dépôts 
comme A Boissy, les grévis­
tes qui occupent jour et 
nuit, passent la nuit sous la 
tente, sur place, è tour de 
rôle... 

La plupart des dépôts 
sont d'ailleurs en mouve­
ment sous des formes di 
verses débrayages, grève 

perlée - : cette dernière 
forme de lutte est employée 
dans les ateliers de Vaugi-
rard. Javef, Rueîl. 

Après l'assignation en ré­
férés de cinq responsables 
syndicaux, la mise A pied de 
84 ouvriers — et cette ré­
pression n'ayant fait qu'am­
plifier le mouvement comme 
on le voit — la direction de 
la R A T P tente maintenant, 
pour enrayer le mouvement, 
de faire effectuer le travail 
en retard par des entreprises 
privées. On perle ainsi du 
cas de l'Atsthom Elle a par 
ailleurs tenté de faire effec­
tuer du travail au dépôt de 
la Villette, où les travailleurs 
s'y sont opposé». 

Enfin, dernir aspect de 
l'arsenal anti-grève particu­
lièrement fourni de la direc­
tion R A T P : selon des bruits 
persistants, elle aurait l'in­
tention, si la grève continue, 
de fermer - de lock-ou-
ter — le ligne de métro n° 7 
(Hgnî mairie d'Yvry, Porte 
de a Vilettel. un certain 
nombre de trains de cette 
ligne étant actuellement aux 
ateliers de Choisy, ateliers 
situes aussi sur ce parcours. 

Les grévistes nullement 
intimidés par ces mesures, 
continuent leur lutte. Ils de­
vaient par ailleurs, jeudi ma­
tin, participer A un rassem­
blement a la station de mé­
tro Auber, rassemblement 
appelé par la seule CGT . 

Deux secrétaires 
de F U L et de l 'UD C G T 
St Denis inculpés 

Lundi 4 février, deux responsables C G T de la Seine* 
Saint-Denis étaient convoqués au tribunal da Bobigny, 
suite à une plainte de l'Union patronale de la Seine 
Saint Demi ( G I R N O P I - Les patrons les accusent de 
e violence • et « violation de domicile a et portent plain­
te au titre de la loi anti-casseurs, pour une action qui 
lemonte eu 22 février 1979. Ce jour- là. une délégation 
de travailleurs du département avaient pénétré ant le lo­
cal patronat de la Courneuve pour demander des comp­
tes aux patrons tur la politique particuliéiemant réac­
tionnaire et anti-sociale qu'ils mènent dans la Seine St 
Denis. Le tribunal de Bobigny a décidé de les inculper 
tous les deux, jugeant ainsi recevable la plainte patrona 
le. 

C'est donc une affaire de plus qui s'ajoute A la liste 
inquiétante des procès faits aux militants tyndicaux. 
Des procès suivit de condamnations pénales, comme 
nouvelle méthode de répression antisyndicate Une mani­
festation de protestation a eu lieu devant le tribunal 

Pour téléphoner au 
Quotidien du Peuple 

N O U V E A U N U M E R O 
205-51-10 
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international 

Argent ine 
Deux prisonniers politi­

ques évadés d'Argentine ont 
révélé dans un rapport pu­
blié par Amnesty Interna­
tional les noms de plus de 
200 prisonniers torturés 
puis tués dans les camps 
de concentration de la dic­
tature. 

Ils racontent que tes sé­
vices sont particulièrement 
durs contre les Jui fs et que 
les gardiens se proclament 
ouvertement fascistes. 

Ils estiment que 800 
personnes sont passées par 
les camps o ù eux-mêmes se 
trouvaient. Ils en ont iden 
tifiés nominalement plus de 
300. 

Dans le premier camp, 
o ù ils ont été incarcérés, 
les prisonniers étaient sou­
mis à des tortures prolon­
gées à l'électricité et à 
l'eau. Les deux évadés ont 
découvert que des prison­
niers par groupes de 30 ou 
50, à qui on promettait 
d'être « transféré » ailleurs, 
étaient purement et simple­
ment jetés à la mer du haut 
d'un avion après avoir été 
drogués. 

Europe-
Amérique La t ine 

L ' Assemb lée par lemen -
taire du Conseil de l'Euro­
pe, réunie à Strasbourg, a 
demandé aux pays euro 
péens d'arrêter l'aide « fi­
nancière et militaire aux 
gouvernements du Guate­
mala, du Chili, de l'Argen­
tine ». 

Même si cette résolution 
n'a pas valeur d'ordre pour 
les pays européens, il n'em­
pêche que c'est un rude 
coup pour les trois dicta­
tures visées. 

Le rapport présenté était 
particulièrement éloquent 
puisque seulement deux 
pays (Costa Rica et Ve­
nezuela/ sont considères 
comme démocratiques 
tandis que plusieurs autres 
(Nicaragua, Mexique, Pé­
rou, Bolivie, Brésil) sont 
présentés comme engagés 
dans un processus de libéra­
lisation. 

Quant à l'Argentine, au 
Chili et au Guatemala, ils 
sont soumis à des dictatu­
res féroces : 15 000 « dis­
parus » en Argentine, des 
milliers au Chili de Pino­
chet, 2 000 assassinats poli­
tiques au Guatemala ces 
16 derniers mois, 20 000 
de 1966 â 1976. 

Giscard-Schimdt : 
un manque d'alternative 

Depuis l'invasion de l'Afghanistan par l'armée soviéti­
que, les gouvernements français et allemands ont paru sui­
vre une politique singulièrement « molle o. La politique de 
Mme Thatcher offrait, en apparence, un saisissant contras­
te ; elle devançait même les propos américains, engageait 
des discussions avec Washington pour le renforcement des 
bases de Massirah et de Diego Garcia à l'usage de la flotte 
US , envoyait une unité de cinq navires patrouiller en mer 
Rouge, dépêchait son ministre des Affaires étrangères au 
Moyen Orient et au Pakistan. Comparativement à cette agi­
tation, les gouvernements français et allemands paraissaient 
inactifs. Mais ce constat suffit- i l a rendre compte de leurs 
attitudes ? 

D'abord, on peut consta­
ter qu'au niveau de la C E E , 
des mesures — certes limi­
tées — ont été prises, qui 
conduisant quasiment è blo­
quer les exportations de cé­
réales et de beurre en direc­
tion de l ' U R S S . Dans ce 
cadre-lè, Giscard, pour sa 
part, a assuré Carter qu'il ne 
permettrait pas que l 'URSS 
puisse acheter un plus gros 
contingent de céréales en 
France , après l 'embargo 
américain. Les ministres des 
Affaires étrangères des neuf 
ont adapté un communiqué 
dénonçant sans ambiguité 
l'agression soviétique, dé­
nonciation que vient de re­
nouveler le c o m m u n i q u é 
publié à l'issue du sommet 
franco-allemand. 

Le problème réside moins 
dans le fait de condamner 
ou non l'intervention sovié­
tique — celle-ci est trop pa 
tente pour susciter le moin­
dre doute — que sur la dé­
finition de la ligne de con­
duite à tenir. Ainsi, côté 
français, la prudence et les 
hésitations ont été expri­
mées tout au long du mois 
de janvier. Par exemple, 
lorsque G iscard déclarait 
début janvier qu'il comptait 
sur le débat à l'ONU «pour 
savoir si l'Afghanistan est 
un événement isolé, un épi­
sode limité ou s'il annonce 
un changement de la straté­
gie soviétique». Ou bien, 
lorsque François-Poncet af­
firmait quelques jours plus 
tard : «Nous n'envisageons 
pas des représailles, mais 
nous envisageons d'avoir 
avec l'URSS des conversa­
tions qui lui montreront que 

nous sommes attachés à la 
détente». 

LA PRESSION D E S F A I T S 

Toutefois, le gouverne­
ment français, placé devant 
le relus — de fait — de dis­
cussions de la part des so 
viétiques, et les menaces 
énoncées par Brejnev à l'oc­
casion du voyage de Cha­
ban à Moscou, a d û cons­
tater qu'il était vain d'es­
pérer échapper è la tour­
mente. De même Schmidt 
qui avait maintenu malgré 
tout son intention de ren­
contrer son homologue est-
allemand, dans cette pério­
de, a vu la visite de celui-ci 
suspendue. Du coup pour 
les deux gouvernements, il 
apparaît que le cadre dans 
lequel ils ont défini et con­
duit jusqu'à présent leurs 
politiques étrangères respec 
tives est profondément mo­
difié par le pas franchi par 
l 'URSS dans sa politique 
d'hostilités ainsi que par la 
réaction américaine. 

En effet, vus de Paris, ou 
de Bonn, les événements 
d'Afghanistan comportent 
une double menace. D'a­
bord celle d'une escalade 
qui, de proche au proche, 
compromettrait gravement 
l'avenir du continent euro­
péen, même si on continue 
de nourrir l'espoir que le 
conflit reste localisé. Ensui 
te, en détériorant les rela­
tions américano-soviétiques, 
cela rend les pays européens 
plus directement dépendants 
de l'alliance atlantique, et 
limiter gravement la marge 
de manœuvre que la France 
et l'Allemagne avaient pu 

Guatemala 

L a situation reste tendue 

Guatemala : depuis l'enterrement des paysans fet notre photo) assassinés lors de l'assaut des 
forces da police contre l'ambassade espagnole, la situation reste tendue : de nombreux éta­
blissements scolaires, commerces et usines sont fermés. Dans un quartier, des manifestants 
qui venaient de faire des barricades ont lapidé les no/iciers venus les démanteler. 

gagner, entre les deux su­
perpuissances. 

Les bourgeoisies française 
et allemande avaient en 
effet tenté de tirer parti de 
la «détente» pour mener leur 
propre politique autonome. 
L'essor de la politique 
étrangère allemande est né 
de r«Otspol i t ik» , la politique 
d'riouverture à l 'Est», qui fut 
l'une des pièces maîtresses 
de la «détente» en Europe, à 
la fin des années 1960 et au 
début des années 1970. 
Dans ce cadre-là, la R F A 
entendait affirmer ses pro­
pres ambitions politiques, 
dans une relative autonomie 
par rapport aux Etats-Unis. 
Quant à l'autonomie de la 
politique française, qui s'é­
tait affirmée durant la pério­
de gaulliste, les gouvernants 
français lui ont donné un 
certain prolongement, dans 
le cadre de la politique dite 
de détente, au cours de la 
décennie 1970. Ce sont ces 
faits qui fondent la «conver­
gence de v u e s » que 
Schmidt évoquait à l'occa­
sion de sa rencontre avec 
Giscard, début janvier. 

La politique anglaise, elle, 
est beaucoup moins tribu­
taire de la «détente» : jamais 
les relations «privilégiées» 
anglo-américaines n'ont été 
sérieusement remodelées, et 
les relations anglo-soviéti­
ques sont restées à un ni­
veau relativement modeste. 
S i la politique de «détente» , 
au fur et à mesure que les 
années s'écoulaient, s'est 
affirmée en fin de compte 
comme le moyen le plus 
approprié pour l 'URSS de 
renforcer ses positions en 
Europe, elle constituait né­
anmoins un cadre fonda­
mental pour les politiques 
étrangères de Giscard et 
Schmidt, cadre qu'aujour­
d'hui, ils sont contraints de 
réévaluer. Mais, ils n'ont 
guère d'alternative à la poli­
tique de «détente» , dont ils 
ont essayé de tirer parti 
pour conduire une politique 
autonome. 

L' INDEPENDANCE 
GISCARDIENNE 

ET L A S E C U R I T E 
DE SCHMIDT 

Le maintien d'une marge 
d'autonomie dépend pour 
une large part d'un consen­
sus européen. Deux limites 
se dessinent d 'emblée : 
d'une part le «cavalier seul» 
britannique paraît devoir du­
rer. D'autre part les parte­
naires européens de la Fran­
ce et de l'Allemagne ne 
voient jamais d'un bon œil 
se définir la politique eu­
ropéenne commune par le 
biais des tractations franco-
a l lemandes. S a n s oublier 
que jusqu'ici, la construction 
européenne, si elle a marqué 
certains points dans le do­
maine économique, est res­
tée pour l'essentiel lettre 
morte dans le domaine poli­
tique et — ce qui en décou­
le — dans le domaine mili­
taire. Une Europe politique 
indépendante des superpuis­
sances, ne s'est pas jusqu'à 
présent, dessinée. 

De plus, à l'intérieur mê­
me du couple G iscard -
Schmidt, des problèmes im­
portants existent. La com­
munauté d'intérêts, dans la 
situation actuelle, ne peut 

pas suffire à aurmonter la 
disparité des attitudes. No­
tamment parce que les im-
périalismes français et alle­
mand, se trouvent placés 
dans des situations très dif­
férentes à l'égard des Etats 
Unis. Quand le gouverne­
ment français affirme vouloir 
assurer et maintenir une au­
tonomie de décision dans 
les problèmes de défense 
grâce à la détention de la 
force de frappe nucléaire, 
l'Allemagne Fédérale cher­
che surtout à assurer sa 
sécurité par la couverture 
américaine. Elle continue de 
considérer celle-ci comme 
seule crédible face à la pres­
s ion sov ié t ique , comme 
seule capable de garantir 
l'équilibre des forces qui se­
lon le gouvernement alle­
mand, doit permettre d'as­
surer la pérennité de la po­
litique de «détente» . Une 
conséquence de cette diffé­
rence de situation est qu'il 
est peu vraisemblable 
qu'une politique concertée 
de défense voit le jour dans 
un futur proche. Une autre 
conséquence est qu'il est 
difficile d'envisager une har­
monisation des polit iques 
sur les questions majeures 
des négociations militaires. 

D'une pan, le gouvernement 
de Bonn s'en tient ô la 
poursuite des négociations 
sur la réduction des forces 
en Europe, telles qu'elles 
ont été engagées sous la 
houlette des superpuissan­
ces et qui semblent aujour­
d'hui bien compromises, et 
il se garde de s'engager sur 
les propositions giscardien­
nes de désermement . 
Giscard quant à lui, persiste 
à refuser de négocier dans 
ce cadre et cherche à pro­
mouvoir une négoc iat ion 
ayant un contenu différent 
Les Etats-Unis et l 'URSS 
sont appelés de ce fait à 
rester maîtres de la défini­
tion des négociations, con­
cernant l'Europe, qui con­
ditionnent la conduite de la 
politique de «détente». 

Outre les divergences en­
tre les gouvernements fran­
çais et ou est-allemand sur 
différentes questions, l'évo­
lution de la politique de «dé­
tente», en accroissant fina­
lement le poids de la rivalité 
soviôto-américaine, les près 
sions soviétiques sur l'Euro­
pe, le rôle des Etats-Unis 
vis-à-vis des problèmes de 
sécurité européenne, a ré­
duit la marge de manœuvre 
des imperialismes français et 
allemand vis-à-vis des deux 
superpuissances. 

Placés dans l'incapacité 
de répondre aux défis aux­
quels ils sont confrontés, les 
gouvernements français et 
allemand s'accrochent è la 
«détente», vis-à-vis de la 
quelle ils ne parviennent pas 
à définir d'alternative. Gis­
card l'exprimait lui-môme, 
début janvier : «La France 
est attachée è la politique de 
détente, à laque/le elle ne 
voit pes de substitut». Dans 
ces conditions, les gouver­
nements français et alle­
mand paraissent parfois bien 
prêts de se soumettre au 
chantage soviôtiquo, et il est 
douteux que cette tendance 
soit dans un futur proche, 
surmontée. 

Une telle situation n'est 
pas seulement le reflet d'une 
situation objective qui leur 
est imposée, ou le produit 
d'une histoire qui a créé les 
conditions dans lesquelles ils 
sont p lacés aujourd 'hui . 
Leur incapacité è assurer, 
londamentalement et dura­
blement, la sécurité et l'in­
dépendance auxquelles ils se 
disent attachés est avant 
tout la conséquence de leur 
politique fondée sur le souci 
de préserver les positions 
impérialistes qu'ils détien­
nent — ce qui limite "les 
possibilités de rapproche­
ment avec le Tiers-Mon­
de — et sur celui de se 
prémunir contre leurs pro­
pres peuples. 

Grégoire C A R R A T 

L ibye : à l a suite des incidents 
à l 'ambassade de F rance à T r i po l i 

L a France 
rappelle 
son personnel 
diplomatique 

Lundi, plusieurs centaines de manifestants ont mis a 
sac l'ambassade de France à Tripoli , sans que la police 
lybienne n'i..tervienne, déclenchant de vives protesta­
tions du gouvernement français,. Quelques heures plus 
tard, les incidents similaires ont eu lieu au consulat de 
France à Benghazi, dans l'Est du pays. Selon radio-
Tripoli , ces manifestations visaient à a protester contre 
l'invasion de la Tunisie par la France et la tentative 
française de refaire de la Tunisie un protectorat » et plus 
généralement les interventions du «colonial isme fran­
çais » en Afrique. La France a décidé de retirer tout son 
personnel diplomatique de Libye ne conservant à Tripoli 
qu'une mission culturelle et une mission commerciale, 
elle a demandé à la Libye de réduire son personnel diplo­
matique présent à Paris. Si les relations Iranco-libyennes 
semblent se détériorer, on n'en est pas à la rupture entre 
les deux capitales. Par contre, les relations entre la Tuni­
sie et la Libye sont beaucoup plus tendues, surtout de­
puis l'expulsion de 600 à 1 000 travailleurs tunisiens par 
jour, mise en application depuis dimanche par Tripoli . 
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informations générales 

ASSEDIC : rien ne va plus 
...les chômeurs paient 
les pots cassés 

L'ordinateur ne digère pas 
tes nouvelles données... une 

réforme "plus simple, plus 
juste»... 

a Nous sommes dans une 
situation impossible, absui 
dë », nous dit un employé 
de la région parisienne. * '/ 
y a a la fois des problè­
mes d'effectifs et des pro­
blèmes d'ordinateurs, que la 
direction est absolument in­
capable de résoudre à court 
terme. Bien sûr. ceux qui 
paient le plus des pots 
cassés, ce sont les chô 
meurs ». 

L E L A B Y R I N T H E 
D E S N O U V E L L E S 

M E S U R E S 

L a nouvelle réglementa 
tion de l'indemnisation, 
mise en place à la fin de 
l'année 1979, a confié tous 
les paiements aux A S S E D I C 
mais en modifiant considé 
ralliement les différents sta­
tuts. L a mesure la plus spec 
laculaire avait été la sup 
pression des 90 %, mais elle 
n'était pas la seule. 

Aujourd'hui, pour savoir 
exactement ce à quoi on 
peut prétendre quand on est 
au chômage, il faut se le 
ver de bonne heure. Caté­
gories, durée d'indemnisa­
tion, contrôles de la recher 
che d'un emploi... tous les 
critères d'attribution ont 
considérablement changé. 
Chaque jour, de nouveiles 
directives et cirulaires tom­
bent, qui ne sont pas tou­
jours simples à assimiler. 
Les employés les plus che­
vronnés ont du mal â sui­
vre, quant aux ordinateurs 
des différents G I A , c'est en­
core pire. 

C O U R I R D E R R I E R E L A 
R É G L E M E N T A T I O N 

n Nous demandons une 
embauche supplémentaire. 
La direction répond que ça 
ne résoudrait pas le pro­
blème dans l'immédiat, et 
ce n'est pas complètement 
faux, quand on voit la 
complexité des connais­
sances qu'il faut avoir au­
jourd'hui dans ce genre de 
servie: droit, formation... 

Rien ne va plus aux A S S E O I C . Grève du personnel dans 
les antennes de Paris, travail A guichets fermés dans celles 
de la Sei ne S t -Denis, ras-le-bol général. Avec la mise un ap 
plication de la réforme des indemnisations chômage, des 
centaines de milliers da dossiers sont en souffrance. Les or­
dinateurs n'arrivent pas è digérer le volumineux programme 
des nouvelles données. Résultat, un nombre considérable 
de chômeurs ne sont plus indemnisés, ou reçoivent des 
sommes complètement fantaisistes. On nous avait annoncé 
plus de justice, une simplification des démarches. A pre­
mière vue, on en est loin 

/' faut pouvoir tenir le 
coup car passer huit lieu 
res par jour avec des dizai­
nes de cas souvent dramati­
ques à régler, ce n'est pas 
drôle. 

Il faut aussi apprendre d 
coder les données pour les 
ordinateurs, s'adapter eu 
jour le jour aux nouvelles 
réglementations. C'est vrai 
que ça ne s'apprend pas en 
cinq minutes. D'ailleurs, si 
nous travaillons en ce mo­
ment i 50% des effectifs, 
c'est en partie parce que 
nous devons suivre des sta 
ges parfois très longs. Cela 
dit, il n'y a pas que la si­
tuation pour les quelques 
semaines à venir qui nous 
préoccupe. Le chômage s'ag 
grava encore, et on ne von 
pas ce qui pourrait rapide 
ment inverser la tendance 
Si nous sommes en face de 
tels problèmes aujourd'hui, 
c'est bien à cause de la pro 
fonde incurie des directions, 
qui n'ont rien prévu de sé 
lieux pour appliquer fa 
réforme sans que les chô 
meurs se retrouvent de fait 
gravement lésés Alors, il se­
rait peut-être temps d'y 
peiner. D'autant plus que 
le système de recrutement 
aux ASS£DIC est très 
lourd: tout appel d'offres 
don d'abord être affiché 
dans l'antenne en question, 
mais dans l'ensemble des 
antennes du pays. En cas 
d'insuccès, on fait appel aux 
ANPE... » 

ON NE P E U T E T R E 
A U F O U R 

E T A U M O U L I N 
Trop peu nombreux, le 

personnel ne peut plus faire 

face aux demandes des chô 
meurs. « C'est un véritable 
cercle vicieux. Si nous rece­
vons les chômeurs qui vien­
nent réclamer leur dû, on ne 
peut pas er même temps 
avancer dans le règlement 
des dossiers. On est donc 
compté terne n t mipu issants 
face aux réclamations, w le 
retard dans les dossiers. » 

Les employés font donc 
la course contre la montre 
pour essayer de régler ' ces 
dossiers. Mais quels que 
soient leurs efforts, au bout 
du compte, ils ont l'impres­
sion de faire du bricolage 
« Qu'est-ce qu'on peut 
faire quand par exemple, 
comme en décembre der­
nier, l'ordinateur a envoyé 
aux chômeurs indemnisés 
l'allocation correspondant A 
un seul jour ? On ne s'en 
rend même pas compte, 
ce sont les chômeurs qui, 
no comprenant pas ce qui 
leur arrivait, nous ont de­
mandé des explications. 
Mais ça demande un bon 
bout de temps pour recti­
fier ». 

L E S D O S S I E R S 
« ÉCRASÉS » 

» Il faut aussi parler des 
» dossiers écrasés t. c'est-
A-dire les dossiers perdus 
corps et bien au niveau in­
formatique, au moment du 
changement de données. Il 
n'y an a plus trace au ni­
veau de l'ordinateur, et là 
encore, on n'a aucun mo­
yen de les repérer. C'est 
les chômeurs qui nous si­
gnalent le problème, quand 
ils ne voient plus rien ve­
rnir. » 

ET L E S D O S S I E R S 
« A N O R M A U X » 

t II y a aussi tous les 
dossiers que l'ordinateur 
n'arrive pas à classer dans 
une catégorie, du tait qu'il 
procède par élimination : si 
tel chômeur n'est pas dans 
tel cas, c'est donc qu'd 
est dans tel autre. Mais dans 
cet autre cas. si un des cri-
tèies ne colle pas, le dos­
sier est classé on » anoma­
lie »- Il est bloqué. Par 
exemple, un chômeur qui 
avait des droits en alloca­
tion de base pour quelque 
temps encore, se voit c bas 
culé f en allocation fin de 
droits. 

En allocation fin de 
droits, l'ordinateur est allé 
chercher ce qu'il avait per­
çu de l'Aide publique, et a 
bloqué les paiements, parce 
qu'il avait épuisé ses droits 
dans la catégorie « alloca­
tions fin de droits » ; alors 
qu'il devrait être payé en al 
locations de base... Com­
ment voulez-vous expliquer 
ça A un chômeur qui n'a 
pas de ressources ? Il vous 
prend pour un rigolo... » 

D U B R I C O L A G E 

Alors on essaie de parer 
au plus pressé. * Comme 
bien des dossiers sont blo­
qués, on bricole, on déblo­
que ce qu'on peut, mais 
sans que ça corresponde 
vraiment aux droits réels 
des chômeurs. Ça n'est en 
général qu'une partie. Êt 
concrètement, ça complique 
encore le dossier ». 

Rien d'étonnant si le per­
sonnel en a ras-le-bol. D'au 
tant plus qu'en général, il 
ne reste pas indifférent au 
travail qu'il fait, aux centai­
nes de gens qui, chèque 
jour, viennent avec leur dé­
tresse face au chômage. 

Monique C H É R A N 

Samaritaine 
Après l a mort de 3 
ouvriers, condamnation 
de 2 cadres 
de la société Huillet 

Jacque Meyer et Marcel Leguyader, deux cadres de la 
société Huillet, ont été condamnés chacun è six mois de 
prison et 2 000 F d'amende par la 14e chambre correc 
tionnelle de Paris Ils ont été reconnus coupables d'ho 
micides involontaires, après la mort de trois ouvriers 
dans les sous-sol du magasin parisien de la Samaritaine. 
Ces tiois ouvriers avaient trouvé la morts alors qu'ils 
nettoyaient un puits situé sous le magasin de la Semer r 
taine et dont l'eau sert au refroidissement des généra­
teurs électriques. C'est l'acide chtorydrique utilisé qui , 
au contact de sulfures de fer déposés sur les parois du 
puits, devaient dégager l'hydrogène sulfuré dont les va 
peurs sont a l'origine du décès des trois ouviiers. 

Prisons : 3 suicides 
le même jour 

Christian Fleury. 29 ans, s'est pendu avec l'enveloppe 
de son traversin, en fin de semaine dernière A la maison 
d'arrêt de Grenoble Varces. Il avait déjà tenté de se tail 
lader les veines et de mettre le feu è sa cellule. Depuis 
novembre 1978, il était en prison préventive. Cela signi­
fie qu'après plus d'un an de prison, il n'avait toujours pas 
été jugé. Deux aunes suicides de prisonniers ont eu lieu 
A Béziers et au Puy 

Un rappoit récent du ministère de la Justice lui-mê­
me mettait en lumière les conditions de détention dans 
les prisons. A Tulle, Melle Poirier-Chaux, juge d'applica­
tion des peines qui surveillait a d'un peu trop près o ce 
qui se passait dans les prisons s'est vu retirer ses fonc­
tions... 

Trois soldats morts 
en manoeuvre 
en Nouvelle Calédonie 

«Cela fait maintenant près 
d'un mois que trois soldats 
du 2ôme régiment d'intan 
terie de Marine d'Auvours, 
deux appelés Jacques Si ­
mon et Marc Lepesquer du 
contingent 79/10, un enga­
gé volontaire Thierry Gout 
sont morts au cours d'une 
manoeuvre en Nouvelle Ca -
lédonie. Ils appartenaient A 
la troisième section do la 
troisième compagnie, dirigée 
pendant la marche par le 
lieutenant Pouc et le sergent 
chef Laumuno, qui est sta­
tionnée au camp de Plum. 

Selon la version officielle, 
il s'agirait d'un «occident A 
la suite d'une insolation». En 
fait d'après les informations 
qui ont pu tiltrer il semble 
que nos trois camarades 
aient été pris de malaise A la 
suite d'une marche de 10 
km comportant 5 km de plat 
et une escalade de monta 
gne sous une chaleur insup­
portable. Comment se fait-ll 
qu'on ait forcé A marcher 
des gars épuisés sous un 
soleil de plomb, sans le 
moindre vent ? Pourquoi a 
t o n préféré, à force de me­
naces, les faire continuer 
sans abandonner leur sacs 
A-dos, leur arme, alors que 
déjà certains d'entre eux 
étaient au bord de l'éva­
nouissement 7 

Pourquoi l 'absence de 
tout service de santé effi­
cace au camp ce jour-lé t 

Pourquoi aucun médecin n'a 
pu être dépêché rapidement 
auprès de nos camarades f 
Pourquoi, l'ambulance étont 
en panne il a fallu transpor 
ter nos camarades en ca 
mion jusqu'ô Nouméa A 
35 km de IA alors qu'ils 
étaient déjà dans le coma ? 
Pourquoi refuse-ton. corn 
me il est de règle dans pareil 
cas, aux survivants de la 
troisième section d'être ra 
patries en France comme ils 
en ont fait la demande ? 
Craindrait-on que ces sol­
dats fassent de nouvelles et 
accablantes révélat ions ? 
Pourquoi la hiérarchie mili­
taire refuse-t-eae de donner 
la moindre information pré­
cise, préférant faire courir 
des rumeurs la dégageant 
de toute responsabi l i té ? 
C'est comme si on voulait 
une fois de plus dans cette 
affaire taire la vérité sur ce 
qui s'est réellement passé. 
Le comité de soldats du 
2ème R I M A demande 
aux organisations ouvrières 
et démocratiques, à la près 
se de tout mettre en œuvre 
pour que la vérité soit con­
nue sur cette affaire et ren 
due publique. Nous exi­
geons que la responsabilité 
de l'armée soit clairement 
établie malgré le silence pe 
sant des autorités militaires. 

Comité de soldats 
du 2ème R I . M . A 
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Le Quotidien du Peuple 

Afghanistan 

«L'invasion soviétique a soulevé 
la colère des peuples du monde » 

L o r s d u m e e t i n g d u 1er 
f é v r i e r , o r g a n i s é à P a r i s , 
pour p ro tes te r c o n t r e l ' i n ­
vas ion de l ' U R S S en A f g h a ­
n i s t a n , le r e p r é s e n t a n t d e la 
F é d é r a t i o n des É t u d i a n t s a f ­
ghans à l 'é t ranger a pr is la 
p a r o l e . N o u s p u b l i o n s a u ­
j o u r d ' h u i la f i n d e son 
i n t e r v e n t i o n . 

Le véritable objectif de la ré­
forme agraire se trouvait ail­
leurs : l'Afghanistan, outre sa 
position stratégique pour la poli­
tique expansionniste de l 'URSS 
de trouver un débouché sur l'o­
céan Indien, est une excellente 
source d'exploitation des res­
sources naturelles. Parallèlement, 
l'exploitation du gaz naturel et 
des minéraux, l 'URSS a déve­
loppé une exploitation des res­
sources agricoles. Au Nord du 
pays, les paysans ont été obligé 
de cultiver du coton pour l'ex­
porter ensuite vers l 'URSS, tan 
dis que ces mômes paysans 
achetaient leurs vivres sur le 
marché. Dans l'Est du pays, à 
Neugarhar, des énormes som­
mes d'argent (le crédit soviéti­
que! sont investies pour le dé 
veloppement de la culture d'a­
grumes, non pas pour les be­

soins de la population locale, 
mais uniquement pour l'exporta­
tion vers l 'URSS è un prix plus 
bas que le coût de production 
(vu les énormes dépenses pour 
mettre en valeur les terres ari­
des). Dans la même région qui 
est très favorable â la culture de 
la canne à sucre, l 'URSS a refu­
sé de construire une sucrerie, car 
le sucre est importé de l'Union 
Soviétique. 

Il est certain que le rapport de 
production traditionnel et arriéré 
ne favorise pas ce type d'ex­
ploitation agricole au profit de 
l'économie dominante lia réfor­
me agraire du shah en Iran est 
un autre exemple en la matière). 

En étudiant le décret n" 8 
concernant la réforme agraire, 
nous constatons que l'objectif 
fondamental de cette soi-disant 
réforme a été de favoriser la 
création des arandes fermes agri­
coles d'Etat, un Etat dépen­
dant, dans le cadre de la division 
du travail imposée par la puis­
sance dominante, c'est-à-dire 
l ' U R S S . 

Le mécanisme d'exploitation 
des paysans mis en place par le 
décret n° 8 favorise cet objectif 
avec : 
— la création de la Banque du 
Développement Agricole qui prê­

te aux paysans de l'argent avec 
intérêt ; 
— la création des «coopératives 
agricoles» qui devaient absorber 
les équipements importés de 
l 'URSS. 

Les paysans qui étaient obligés 
d'emprunter à la Banque du Dé­
veloppement Agricole pour ache­
ter des semences et des maté-
riels se voyaient au bout de 
quelque temps dépossédés de 
leur terre et se transformaient 
finalement en ouvriers agricoles 
dans les fermes d'Etat destinées 
à fournir les besoins de l 'URSS. 

Or, d'une part l'application ar­
bitraire de ce décret et le non-
respect de toutes les réalités dé 
la communauté villageoise ont 
provoqué la ruine de la campa­
gne ; d'autre part, la tentative de 
destruction de la culture, des 
traditions et de la religion, a 
suscité un grand mécontente­
ment et la révolte des masses 
populaires. Le gouvernement 
fasciste a répondu avec une bru­
talité inhumaine : emprisonne­
ments arbitraires, assassinats, 
exécutions collectives (le gouver­
nement Amin a publié la liste 
officielle de 17 000 dans les pri­
sons de Kaboul seules, exécutés 
par Tarakil , villages entiers bom­
bardés au napalm par les pilotes 

soviétiques ou rasés par les 
chars (en mars 1979, toujours 
sous le gouvernement de Taraki, 
20 000 morts dans la seule ville 
d'Herat, près de la frontière ira­
nienne). En tout plus de 250 000 
morts et plus de 600 000 réfugiés 
(la plupart au Pakistan). Voilà le 
sinistre bilan de 18 mois des 
gouvernements Taraki-Karmal-
Babrak Amin. 

La délégation de la CGT, ren­
trée récemment d'Afghanistan, 
donne le chiffre de 60 000 dis­
parus pour la ville de Herat, tués 
en fait sous le régime de Taraki et 
par les pilotes russes, alors qu'on 
l'attribue seulement à Amin qui 
renversa Teraki, le 17 septemore 
1979. Cela n'a pas pu enrayer la 
lutte du peuple afghan pour l'in­
dépendance, la liberté et sa sur­
vie. ( . . . ) 

Jusqu'à présent, le peuple af­
ghan a dû lutter contre les dic­
tatures Taraki-Karmal-amin sans 
aucune aide extérieure, avec 
seulement des armes rudimen 
taires ou le matériel de déser­
teurs de l'armée gouvernemen­
tale qui rejoignaient la guérilla. 
Aujourd'hui, l'invasion soviétique 
a soulevé la colère des peuples 
du monde, un vaste mouvement 
de solidarité avec la résistance 
afghane se développe actuel­
lement à travers le monde. 

S i nous nous réjouissons de ce 
soutien, plus particulièrement 
des peuples et des pays du 
tiers-monde, des pays non-ali-
gnés et des pays islamiques, 
nous sommes conscients du 
danger que représente l'interven­
tion des autres puissances impé­
rialistes, pour détourner la lutte 
du peuple afghan à leur profit. 
Notre peuple attaché profondé­
ment à sa culture, sa tradition et 
sa religion est aussi épris de 
paix, d'indépendance, de liberté 
et d'un véritable changement 
socio-économique dans l'intérêt 
de la majorité du peuple. C'est 
pourquoi, notre fédération sou 
tient le mot d'ordre de la résis­
tance à l'intérieur du pays qui est 
«ni le social-impérialisme soviéti­
que, ni l'impérialisme américain, 
ni aucune autre puissance étran 
gère, pour un objectif indépen­
dant, libre et moderne. » Ce mot 
d'ordre est d'autant plus impor­
tant que l'agression soviétique 
vient aussi de rendre possible le 
renforcement de la présence de 
l'impérialisme américain dans la 
région, qui était alors en recul, et 
constitue aussi une nouvelle me­
nace pour la paix mondiale, car 
ce qui est en jeu dans cette ri­
valité impérialiste, c'est le con­
trôle de la région du golfe et 
ses gisements de pétrole. 

3e conférence de l 'ONUDI 

Nouvelle confrontation 
entre le tiers-monde et 
les grands pays industrialisés 

L a troisième Conférence générale de l 'ONUDI (Organisa­
tion des Nations Unies pour le développement industriel), 
qui se tient à New Delhi, la capitale indienne, depuis le 21 
janvier, rencontre de sérieuses difficultés. Ceci du fait des 
résistances opposées par les grandes puissances industrie 
Usées aux exigences formulées par les pays du tiers monde, 
pour la mise sur pied d'un ordre économique mondial 
nouveau, plus juste, qui ne lèse plus comme maintenant la 
majeure partie de l'humanité. 

La conférence a connu 
une grande tension jeudi der­
nier, parce que les pays ca­
pitalistes occidentaux (qu'on 
appelle désormais le groupe 
« B » dans les lorums écono­
miques internationaux) s'op­
posaient à la demande des 
pays du tiers-monde que 
soit adoptée une déclaration 
politique, resituant les re­
vendications économiques 
dans le cadre la lune a n t i -
impérialiste. En effet, le 
groupe dit des «77» c ' e s t -
à-dire aujourd'hui 119 pays 
du tiers-monde — exigeait 
notamment que soit inclus 
dans la déclaration, un cha­
pitre relatif à la libération 
des peuples colonisés de 
Namibie, d'Afrique du Sud , 
de Palestine, du Zimbabwe, 
du Sahara occidental, ainsi 
que la protection des acti­
vités économiques de ces 
peuples. Une telle prise de 
position touche par exemple 
la France, lorsque celle-ci se 
rvra au trafic illicite de l'ura­

nium r*e Namibie, pays en-

e sous la domination des 
;«cistes sud africaine. 

A ce sujet, Abdelaziz 
Khelef, chef adjoint de la 
délégation algérienne à 
l'ONUDI, s'est fait l'interpè-
te des exigences du t iers-
monde, en déclarant au 
cours du débat général de la 
conférence : «Parmi les ob­
stacles essentiels auxquels 
se heurte l'industrialisation 
des pays en voie de déve­
loppement, se trouvent tou­
tes les politiques qui s'op­
posent au droit des peuples 
à l'autodétermination et à 
l'indépendance». 

« P O L I T I S A T I O N . . . » 

Face au refus des pays 
capitalistes occidentaux d'a­
dopter la déclaration des 
«77» qui avait été établie 
lors du sommet de La Ha­
vane des non-alignôs, en 
septembre, un compromis 
provisoire semble avoir été 
trouvé. 

En effet, pour éviter un 
blocagj de la conférence de 
l'ONUDI, les pays du groupe 
des «77» ont accepté que 
leur déclaration fasse l'objet 
de négociations ultérieures. 

et que les travaux se pour­
suivent par des discussions 
en commissions. portant 
notamment sur leur projet 
de «programme d'action». 
Rien n'est gagné pour au­
tant puisque les puissances 
capitalistes, en faisant re­
marquer par leurs représen­
tants à l'ONUDI qu'ils re 
grettaient la «politisation» ( I ) 
des travaux de la conféren­
ce, continuent en fait de 
s'opposer à la remise en 
cause des relations écono­
miques internationales que 
réclame le t iers -monde. 
C'est bien de cela qu'il s'agit 
comme en témoignent les 
déclarations faites la semai­
ne dernière par plusieurs re­
présentants des «77» , par 

exemple pour affirmer que 
leurs pays n'entendent pas 
limiter le développement de 
leurs industries à des opé­
rations marginales. D'où les 
exigences formulées par le 
tiers monde, telle que celle 
de voir aies gouvernements 
des pays développés être 
partie prenante de l'effort de 
l'industrialisation des pays 
en voie de développement», 
ce qui implique non seule­
ment un accroissement no­
table de l'eide financière, 
mais aussi, plus fondamen­
talement, une attitude diffé­
rente des pays industrialisés. 
Par exemple, \i délégué al­
gérien a demandé «la levée 
des mesures qui s'opposent 
à l'entrée des produits ma­

nufacturés en provenance 
des pays en voie de déve­
loppement sur les marchés 
des pays développés». Plu­
sieurs délégués des «77» 
sont intervenus pour réaf­
firmer que, malgré le retard 
pris, ils s'en tenaient à l'ob­
jectif fixé à la conférence de 
l'ONUDI, en 1975, à Lima, 
la capitale du Pérou : «25 % 
au minimum de la produc­
tion industrielle mondiale en 
l'an 2 000 doit être réalisée 
dans les pays en voie de 
développement». 

POUR UN FONDS 
GLOBAL D'AIDE 

Concernant l'aide finan­
cière à l'industrialisation du 

tiers-monde, le plan d'action 
des «77». examiné dans la 
commission « U N » , compor­
te notamment la création 
d'un «fonds global pour 
l'encouragement à l'indus­
trialisation», un fonds de 
300 milliards de dollars, cou­
rant sur 20 ans, de 1980 à 
l'an 2 000. 

Sur ce dernier point aussi, 
les puissances capitalistes 
occidentales marquent leur 
hostilité. Elles seraient op­
posées, disent-elles, à la cré­
ation d'«une nouvelle ins­
tance internationale pour le 
financement industriel car il 
existe déjà des structures 
capables de canaliser l'ai­
de». Elles arguent du fait 
qu'elles ne pourraient impo­
ser à des entreprises privées 
d'investir dans tel ou tel 
pays. 

Point à souligner, le por­
te-parole du groupe « D » qui 
regroupe l 'URSS et les pays 
est-européens sous sa do­
mination, a adopté une posi 
tion similaire à celle du 
groupe « B » , estimant que le 
problème de la création d'un 
fonds global, telle qu'elle est 
réclamée par les «77», était 
«trop important» pour que 
des engagements soient pris 
è cette Conférence I Com­
me le groupe « B » , le groupe 
« D » met en avant ce qu'il 
appelle, son opposition à «la 
prolifération des organismes 
internationaux et ta bureau­
cratie». Sans doute, cela vi-
se-t-il aussi la demande des 
«77» de voir la Conférence 
de l'ONUDI transformée en 
une institution spécialisée 
permanente de l'ONU, ce 
qui aurait entre autres avan­
tages de maintenir de façon 
cont inue la confrontat ion 
avec les pays capitalistes 
développés, sur le problème 
de l'industrialisation. 
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